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Penser la jeunesse

Quelle 
place aux 
nouvelles 
générations ?

L’Association de la Fondation Etudiante pour la Ville (Afev) est 
une association d’éducation populaire créée en 1991 qui mobilise 
des étudiants bénévoles pour intervenir dans les quartiers 
défavorisés. Avec 7 500 bénévoles, 10 000 enfants suivis et 
280 villes partenaires, l’Afev est le plus important réseau national 
d’intervention de jeunes solidaires. Leur principale activité est 
l’accompagnement individualisé dans les quartiers en difficulté.

Nouvelle chance 
sur les bancs
Comprendre le décrochage, 
trouver une voie pour chacun
> Page 3

Lors des derniers ajustements gou-
vernementaux, Monsieur Martin 
Hirsch s’est vu confier le poste de 
haut commissaire à la Jeunesse au-

près du Premier ministre. Une des tâches 
qui lui incombent va être d’animer le Co-
mité interministériel à la jeunesse (CIJ) 
et de « fonder sur des bases nouvelles, 
une politique transversale à l’égard de 
la jeunesse    ». Cette information appelle 
quelques réflexions.

Tout d’abord, notre association s’est, avec 
quelques autres, félicitée de cette nomi-
nation en tant que formalisation de la di-
mension interministérielle des actions à in-
venter. Nous l’avions déjà affirmé lors de la 
dernière campagne présidentielle  : la jeu-
nesse collée au sport et rien qu’au sport, ça 
commençait à bien faire – ce côté « l’exer-
cice, ça forme la jeunesse » et les images 
surannées d’adolescents en survêtement 
qui prennent « le bon air »... Le lancement 
de la campagne « Envie d’agir » avait plutôt 
marqué un progrès avec le rattachement 
au ministère de l’Education nationale, mais 
on continuait à laisser de côté la culture, 
la santé, etc. L’approche interministérielle 

choisie doit permettre de pouvoir s’attaquer 
aux problèmes que rencontrent effective-
ment les jeunes – emploi, formation, lo-
gement… - pour trouver une place dans la 
société.

Deuxième remarque : la réanimation du CIJ 
- eh oui, ce n’est pas une invention ! -  qui ne 
s’était pas réuni depuis 1990 sur demande 
de Michel Rocard, Premier ministre de 
l’époque. Plus de 18 ans sans être convo-
qué, le délai parle de lui-même et souligne 
l’incapacité de nos décideurs d’appréhender 
la jeunesse dans son ensemble, par delà les 
différences de situations des jeunes qui la 
composent. Cette mise en sommeil renvoie 
aussi à cette question : quelle place notre 
société donne-t-elle à ses nouvelles géné-
rations ?

Enfin, un mot sur l’objectif de 
cette nouvelle nomination  : 
« donner à la jeunesse un 
accès à une autonomie res-
ponsable et solidaire » que 
nous pouvons partager et 
qui sonne un peu comme un 
écho institutionnel du « Être 
Utile » auquel adhèrent tous 
les ans les milliers d’étu-
diants bénévoles de l’Afev. 
Nous avons été étonnés de ne pas trouver 
«  l’éducation » parmi les sept piliers qui 
doivent fonder cette nouvelle politique. 
Certes, nous savons qu’en France il est 

difficile pour un gouvernement de parler 
d’éducation hors du ministère de tutelle, 
mais il faudra bien un jour organiser la po-
rosité entre les politiques mises en place 
par les collectivités locales et territoriales, 
les organismes publics et les différentes 
administrations d’Etat pour mener une po-
litique concertée en direction de notre jeu-
nesse. 

A l’heure de l’entrée dans la société de la 
connaissance, du bouleversement en cours 
de nos économies, la question de la trans-
mission des savoirs nous paraît essentielle. 
Peut-on parler d’une politique de jeunesse 
ambitieuse sans régler la question des 150 
000 jeunes qui sortent du système scolaire 
sans diplôme, quand on connaît l’impor-
tance qu’a prise la réussite scolaire pour 
l’insertion sociale ? Peut-on parler de poli-

tique de jeunesse sans par-
ler du trop faible nombre 
de diplômés de l’ensei-
gnement supérieur au mo-
ment où l’emploi demande 
de plus en plus de compé-
tences ? Alors oui, à une 
politique interministérielle 
de jeunesse, mais avec 
un peu d’éducation quand 
même ! Quel meilleur lieu 

qu’une école réformée pour apprendre 
« l’autonomie responsable et solidaire » ?

Par Nicolas 
Delesque
Secrétaire  
général de l’Afev
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citoyen mené par 
l’Afev au collège 
Pierre Sémard de 
Bobigny (93).



Au Paraná, dans la pointe sud du 
Brésil, les universités ne sont pas 
présentes uniquement dans les 

grandes agglomérations. Enseignants, 
chercheurs et étudiants travaillent aussi 
dans environ 120 « extensions » créées 
dans des petites villes et villages, parfois 
complètement isolés dans les zones tro-
picales de la région. Là, les universitaires 
ne viennent pas pour délivrer des cours 

magistraux mais pour aider très direc-
tement les populations dans des projets 
économiques, sociaux ou culturels.
« Les extensions existent depuis 1967 mais 
elles sont devenues une priorité ces dernières 
années, explique Lygia Lumina Pupatto, 
responsable du programme Universités 
sans frontières. L’idée est d’articuler d’une 
manière indissociable les savoirs à la société. 
Au Paraná, de nombreux habitants vivent 
dans la pauvreté ou dans des situations so-
ciales difficiles. La participation du monde 
universitaire doit contribuer à définir les 
bonnes politiques publiques et éliminer les 
obstacles au développement. »

Aide aux agriculteurs 
Très concrètement, enseignants et étu-
diants sont aujourd’hui impliqués dans 
165 projets locaux. Une grande part 
concerne le soutien à des exploitations 
agricoles familiales, notamment laitières. 
« Près de 85% des propriétés sont gérées par 
de petits producteurs n’ayant pas accès 
aux technologies de base », poursuit Lygia 
Lumina Pupatto. Contrôle de l’hygiène, 

amélioration de la nourriture du bétail, 
transformation des déchets : les univer-
sitaires forment ainsi les exploitants à 
des méthodes qui leur permettront d’ac-
croître les rendements ou de mieux valo-
riser la production. Un transfert de tech-
nologies qui peut également s’appliquer 
à des secteurs plus en pointe comme 
l’agro-écologie.

Donner du sens aux savoirs
Les deux autres domaines d’action prin-
cipaux des extensions concernent l’accès 
aux droits, notamment aux droits so-
ciaux, et le champ culturel. Il s’agit sou-
vent d’aider les populations à utiliser des 
dispositifs déjà existants mais qu’elles 
ne connaissent pas, ou d’en créer de 
nouveaux plus adaptés. Prévention des 
violences domestiques, cours d’alphabé-
tisation, intégration des personnes han-
dicapées : très large, la palette des inter-
ventions cherche à répondre au mieux 
aux besoins des publics. A la demande 
des communautés indiennes présentes 
au Paraná, l’une des extensions a ainsi 

travaillé sur la mise en valeur des langues 
et cultures natives.

Tourné vers les besoins des publics les 
plus défavorisés, le projet des extensions 
est aussi vu comme une chance pour 
la recherche. Comme le souligne Lygia 
Lumina Pupatto, l’objectif est aussi de 
« transformer l’université » en créant des 
partenariats et « de nouvelles relations » 
entre enseignants et étudiants. Pour ces 
derniers, le travail de terrain est aussi 
l’occasion d’engranger de l’expérience 
et de donner du sens aux savoirs acquis 
durant leur cursus. « Casser les frontières 
est le point de départ pour redéfinir le rôles 
des individus et des institutions », estime le 
gouverneur de l’Etat du Paraná et princi-
pal artisan du renouveau des extensions, 
Roberto Requiao.

Paul Falzon-Monferran

≥
www.seti.pr.gov.br

L’université hors des murs

Dans l’Etat brésilien du Paraná, chercheurs et étudiants vont au contact des populations 
défavorisées pour les soutenir dans des projets économiques, sociaux ou culturels. Une 
illustration concrète de ce que peut être la Responsabilité Sociale des Universités, thème du 
colloque organisé par l’Afev, la CPU, la Région Rhône-Alpes et l’ANACT en décembre dernier.

Plus de 200 per-
sonnes, dont de 
nombreux repré-

sentants des universi-
tés et des collectivités 
territoriales, ont assisté 
le 9 décembre dernier 
au colloque organisé à 
Lyon sur le thème de la 
Responsabilité Sociale des 
Universités. Les débats 
ont mis en avant l’apport 
de l’action bénévole de 
l’étudiant en termes de 
cohésion sociale (inter-
vention auprès des jeunes 
et des familles, découverte 
d’autres horizons pour 
les jeunes des quartiers) 
mais aussi les bénéfices 
que l’étudiant lui-même 
en tire. Il développe en ef-
fet des compétences nou-
velles qui complètent dans 
son parcours académique 
(adaptation à d’autres en-
vironnements, gestion de 
projets etc.). Face à ces 
constats, les universités 
peuvent soutenir la dé-
marche d’engagement des 
étudiants – notamment 

par la validation de crédits 
universitaires spécifiques, 
comme une trentaine 
d’universités le font déjà 
avec l’Afev. 

La revue Universités & 
Territoires a consacré l’in-
tégralité de son numéro 
56 (décembre 2008) sur le 
thème du colloque sur la 
Responsabilité Sociale des 
Universités.

≥www.univers-
cite.info

Plus de 200 personnes, dont de nombreux 
représentants des universités et des collectivités 
territoriales, ont assisté le 9 décembre dernier 
au colloque organisé à Lyon sur le thème de la 
Responsabilité Sociale des Universités.

L’Université 
Réinventée

> reportage

> colloque
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Lygia Lumina 
Pupatto, 
représentante 
de l’Etat du 
Paraná, avec le 
vice-président de 
la Région Rhône-
Alpes Roger 
Fougeres.
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une porte ouverte sur le monde

> PARTENARIAT

ThémaTique générale 
du colloque
Notre démarche s’inscrit dans un contexte 
politique national de mise en place d’une 
plus large autonomie des universités. 
Les différentes réformes proposées 
leur donnent des responsabilités et des 
compétences élargies concernant l’accueil et 
l’avenir de leurs étudiants.
Dans un monde en pleine mutation et à l’heure 
où l’Europe souhaite relever le défi de la 
société de la connaissance, la Responsabilité 
Sociale des Universités, à l’instar de celle des 
entreprises, sera interrogée tout au long du 
colloque.
Il s’agira de mesurer la capacité des universités 
à s’adapter à ces nouvelles attentes.
A l’échelle européenne, la recherche et 
l’exigence de compétitivité économique sont 
au cœur de la stratégie de Lisbonne tout 
comme l’impératif de cohésion sociale.
Ces grandes orientations portées par l’Union 
européenne, positionnent l’université comme 
“une fabrique de savoir” destinée, demain, en 
plus de ses missions premières, à favoriser une 
plus grande cohésion sociale sur les territoires.

Pour cela, l’un des premiers éléments 
constitutifs de la Responsabilité Sociale des 
Universités doit être de doter tous les jeunes 
des capacités et des compétences nécessaires 
pour se mouvoir dans la société qui les entoure.

Les établissements d’enseignement supérieur 
devront s’impliquer, au-delà de leur mission 
traditionnelle de recherche et de certification, 
dans la transmission la plus démocratique 
possible, de connaissances répondant à la 
complexité de notre société.

Beaucoup d’autres acteurs souhaitent 
renforcer la cohésion sociale à l’échelle des 
territoires et entre les territoires où s’organise 
la vie économique, sociale et civique de notre 
société.

La nécessaire diffusion universelle du 
savoir va donner aux universités une place 
prépondérante dans l’objectif de diffusion 
effectivement universelle des savoirs.

De ce fait, elles participeront de manière 
dynamique au développement national et 
contribueront à la construction d’une véritable 
citoyenneté européenne. 

Diffusion et appropriation d’une bonne pratique : Reconnaître l’engagement 
solidaire et citoyen étudiant et valider l’acquisition d’une compétence 
citoyenne au service de leur insertion sociale et professionnelle.
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L’université réinventée 
par Nicolas Delesque Directeur, de la publication

Universités & Territoires est par-
tenaire du Colloque organisé le 
9 décembre 2008 par l’AFEV, la 
CPU, la Région Rhône-Alpes et 
l’ANACT sur la responsabilité 
sociale des universités. Les or-
ganisateurs nous ont demandé, 
pour remercier les interna-
tionaux présents au Colloque, 
venus pour partager leurs 
expériences, leurs réflexions et 
leurs interrogations, de réaliser 
un numéro « international » de 
notre lettre mensuelle. Et c’est 
avec plaisir que nous apportons 
cette contribution aux débats. 

Organiser un colloque pour pro-
mouvoir une idée, certes louable, 
n’est pas chose facile. C’est même 
un peu le saut dans l’inconnu : quels 
intervenants inviter ? Comment 
intéresser les acteurs d’une problé-
matique somme toute très large,  
mais aussi peut-être très floue ?  
Quel public attendre ?…

Et puis comment parler d’expé-
riences, de réalisations ou d’actions 
à partir d’un concept qui reste à 
définir ? Quoique, en cherchant 
bien, en transposant à l’Université 
ce qui a été effectué pour la res-
ponsabilité sociale des entreprises, 
en reprenant à notre compte l’idée 
de « l’université étendue », dévelop-
pée par des chercheurs de l’univer-
sité René Descartes à Paris, comme 
étant « le savoir augmenté », en se 
situant dans les enjeux européens 
de la Stratégie de Lisbonne, nous 
commençons à esquisser une ligne 
directrice : le savoir augmenté, pour 
qui, pour quoi, et comment ?

En cherchant toujours des informa-
tions sur la question de la respon-
sabilité, on tombe sur la définition 
de l’UNESCO, qui date tout de 
même de 1998 et qui rappelle que 
« les universités vont avoir un rôle de 
plus en plus important à jouer, en tant 
qu’acteurs socialement responsables, 
dans le développement culturel, socio-

économique et écologiquement viable 
des individus, des communautés et des 
nations ».

Certains économistes, dont Daniel 
Cohen, n’hésitent pas à donner un 
rôle central à l’Université en rappe-
lant qu’elle « est désormais l’institu-
tion qui fixe la matière première, le 
savoir et la formation dont se nourrit 
le reste de la société. »

Et quand on élargit nos recherches 
au-delà de nos frontières, on croise 
alors des expériences instituées 
d’expansion du savoir, comme 
l’expliquent nos amis du Brésil, ou 
de prise en compte par l’Université 
d’un rôle social débouchant sur de 
nouveaux savoirs expérimentaux. 

Alors, l’herbe serait-elle plus verte 
ailleurs ? Elle n’est, en tous les cas, 
pas moins insensible aux besoins 
de cohésion sociale nécessaire à la 
construction d’une société basée 
sur la connaissance. n
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L’experiència va néixer a França i
ara arriba a la nostra ciutat de
mà de l’AFEV. Es tracta de l’a-
companyament educatiu indivi-
dual que estudiants voluntaris
fan a nens i nenes de primària en
situació de risc d’exclusió social
i de fracàs escolar. Un compro-
mís per lluitar contra les des-
igualtats des de l’àmbit de l’edu-
cació i amb la creença que el
compromís voluntari del jovent
és possible.

No descobrirem a ningú que vivim
en una societat en què les des-
igualtats existeixen i són ben
paleses en uns territoris més que

en uns altres. No entrarem tampoc en una
anàlisi profunda de les causes ni de les possi-
bles solucions. Simplement, ens centrarem
en les relatives a l’educació i en la inexistent
igualtat d’oportunitats d’inici en aquest
àmbit, però també en una petita idea que
lluita per canviar aquesta situació.

Si no es pot accedir a una bona educació
(entesa, a més, com a dret universal i indi-
vidual), costarà molt més desenvolupar-se
professionalment, però també en l’àmbit
personal. A Barcelona, hi ha un nombre
molt elevat de joves que quan finalitzen

l’etapa d’educació secundària no han asso-
lit una bona formació. La responsabilitat no
és només de l’escola ni de les famílies: és
una situació multicausal. Al voltant d’un in-
fant hi intervenen diversos actors i situa-
cions: l’escola i la família, però també el ba-
rri, els seus veïns i veïnes, els amics i
amigues, la televisió i un llarg etcètera.
Aquest fracàs escolar no sempre és fruit
d’una manca de capacitat intel·lectual, sinó
que entren en joc altres factors com la des-
motivació o el desinterès provocats en gran
manera per una inexistència de perspecti-
ves de futur. També cal no oblidar la manca
d’hàbits. 

D’altra banda, existeix un discurs força es-
tès segons qual es considera que la joventut
d’avui en dia és individualista i egoista i que
prefereix el lucre personal i l’oci festiu a les
activitats desinteressades. No obstant això,
considerem que si això és així, ho és en gran
manera per la manca d’oportunitats. Hi ha
un gran nombre de joves que volen dedicar
part del seu temps a accions solidàries, però
no tenen la manera per fer-ho. 

L’AFEV va néixer a França el 1991 com
una associació d’estudiants que apostaven
clarament per la lluita contra les desigualtats
des de l’àmbit de l’educació i en la creença
que el compromís voluntari del jovent era
possible. El projecte: acompanyaments edu-
catius individuals.

El model, que des de fa un any s’ha im-
plantat en un dels barris de la nostra ciu-
tat, no és del tot original, però sí útil. Du-
rant un dia, dues hores a la setmana, una
persona voluntària fa parella amb un in-
fant en situació o en risc d’exclusió social.
Fer els deures no és, ni de lluny, l’objectiu
principal. Es tracta d’acompanyar l’infant
d’una manera global en la seva educació.
Això implica intentar resoldre les seves di-
ficultats acadèmiques, però, sobretot, fer
front a totes les problemàtiques que hem
esmentat abans relacionades amb la
manca de motivació, d’autoestima i de
confiança en ell mateix que li impedeix
pensar en un futur acadèmic més enllà dels
estudis obligatoris. 

A més, cal treballar els hàbits d’estudi i
donar una visió positiva de l’escola. Tot ple-
gat contribueix a impulsar la seva autonomia
personal i de mobilitat. Finalment, també es
pot intervenir en altres camps, com ara la sa-
lut, la higiene i l’obertura cultural.

Precisament, la individualització i el vincle
que es crea entre els dos membres que for-
men la parella, l’estudiant i l’infant, consti-
tueixen el que els permet crear un projecte
en comú basat en la confiança i que ajuda,

en darrera instància, a tractar tot allò que
envolta la vida de l’infant i que és la causa
profunda del seu fracàs escolar. 

Però, desenganyem-nos, són només dues
hores. Per això, també cal treballar conjun-
tament amb les escoles, però sobretot amb
les famílies. La seva implicació és fonamental
perquè tot això funcioni. Moltes se senten
impotents perquè creuen que no poden aju-
dar-los amb els seus problemes acadèmics.
Cal canviar aquesta visió; se’ls ha de mostrar
que sí que poden oferir possibilitats i opcions
de futur als seus fills i filles i que sí que po-
den treballar conjuntament amb molta altra
gent per aconseguir-ho.

En darrer terme, l’objectiu és crear un pro-
jecte transversal que englobi el màxim nom-
bre possible d’actors educatius: famílies, es-
coles, educadors i treballadors socials,
universitats; sense descuidar els veïns i veïnes
del barri, els estudiants voluntaris (del mateix
territori o de fora), les biblioteques, els mu-
seus... Només així es podrà afrontar global-
ment l’educació d’aquests infants. I només
així es podrà creure en la possibilitat d’assolir
la tan preuada igualtat d’oportunitats.

Borja Castellet
AFEV Barcelona
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L’AFEV LLUITA 
CONTRA LES DESIGUALTATS 
AMB ESTUDIANTS 
SOLIDARIS

AFEV BARCELONA

Tel. 93 319 47 52 / 93 403 55 38
borja.castellet@gmail.com

www.afev.org
www.solidaritat.ub.edu
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«Dues hores a la setmana, 

una persona voluntària fa parella

amb l’infant, i fer els deures no 

és l’objectiu principal.»

DE FRANÇA 
A LA BARCELONETA

L’Association de la Fondation
Étudiante pour la Ville (AFEV)
neix el 1991 a França concebuda

com una contribució ciutadana a les
polítiques socials de les ciutats. Un
any més tard, el projecte  “Un Bon
Cop de Mà”, d’acompanyament edu-
catiu voluntari, es va posar en marxa a
5 ciutats franceses. Actualment, vin-
cula a 7.500 estudiants amb 10.000
nens, nenes i joves a més de 200 ba-
rris repartits per la geografia francesa.

Ara mateix, l’AFEV a Barcelona
busca les persones voluntàries, que a
partir del proper mes de febrer, co-
mençaran el projecte al barri de la
Barceloneta. Serà un acompanyament
a infants de primària durant dues ho-
res de la setmana. Des d’aqui us ani-
men a participar.

CPUColloque annuel de la conférence 
des présidents d’université

Les universités européennes :

nouvelles frontières,
nouvelles perspectives

Bruxelles • 2-4 avril 2008
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sommaire n° 56 - 6 décembre 2008
2 A Barcelone, l’université assume sa responsabiltié. L’AVUF et l’Europe.
3 Louvain, l’invention du possible avec les kot-à-projets.
4 Le programme universidade sem fronteiras de l’Etat du Parana au Bresil donne des idées. 
5 Gondoles sociétales avec la FREREF. 
6 Le GUNI, un observatoire international sur la responsabilité sociale des universités.
7 Désir de mobilité : zoom sur l’insertion professionnelle à l’international. 
8 L’engagement étudiant est de plus en plus reconnu, au moment où on devrait s’interroger sur la prise en compte,
dans les classements des universités, sur la responsabilité sociale de l’université. 
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Le terme de « décrocheur » désigne 
les élèves qui quittent petit à petit 
le système scolaire. Il est l’expres-

sion de processus multifactoriels pouvant 
amener à la déscolarisation, qui consacre 
l’arrêt de scolarité avant 16 ans. On trouve 
également des situations de décrochage 
scolaire au-delà.
Ce terme est aujourd’hui très couram-
ment utilisé, et peut recouvrir à tort des 
difficultés d’apprentissage durables ou 
passagères, voire des handicaps non 
détectés, des comportements scolaires 
hors-normes, des absences régulières... 
Les diverses recherches n’ont pas conclu 

à un « profil type » d’élèves 
décrocheurs, considérant 
comme plus pertinente pour 
l’analyse l’étude de l’enchaî-
nement des interactions fa-
vorisant le décrochage, voire 
menant à la déscolarisation.
D’une manière générale, les 
élèves déscolarisés ou en fin 
de processus de décrochage 
scolaire sont plutôt issus de 

catégories défavorisées, même si l’on en 
trouve aussi dans des catégories plus ai-
sées, mais en moins grand nombre.
 
Des cas de figure très variés
Les processus de décrochage scolaire 
sont corrélés couramment avec de mau-
vais résultats scolaires, des lacunes accu-
mulées au fil des années sans prise en 
charge pédagogique. Ces élèves en très 
grande difficulté ne comprennent pas le 
sens de l’école et des savoirs qui y sont 
transmis, et, lorsqu’ils perturbent les 
cours, sont plus étiquetés comme pertur-
bateurs à sanctionner que comme élèves 
en difficulté. Ils doivent avant tout chan-
ger d’attitude et se « mettre au travail », 
alors même que les lacunes accumulées 
les en empêchent. S’en suivent une esca-
lade de sanctions, des exclusions ou une 

mise en retrait de l’élève lui-même, par 
le biais d’un absentéisme très important. 
Si le même processus se reproduit dans 
un autre établissement, l’arrêt de scolarité 
peut alors intervenir. 
D’autres élèves sont arrivés en 6e avec des 
résultats assez bons, quoiqu’avec des ab-
sences signalées à l’école primaire, et les 
ont confirmés dans cette première année 
du collège. Mais petit à petit ces jeunes 
ont quitté l’école sans faire de bruit. Il 
faut alors rechercher la source de ce re-
trait dans des problématiques familiales, 
comme celle de ces  adolescentes pour qui 
le rôle de soutien parental, voire de substi-
tut maternel, a pris très tôt le pas sur la né-
cessité d’aller en classe. Elles peuvent être 
tentées, du reste, d’avoir un enfant plus tôt 
que la moyenne des femmes. 
D’autres encore interrompent leurs 
études à la suite du décès d’un parent, 
d’un placement, d’un déménagement… 
Autant d’événements qui interviennent 
dans des situations déjà fragiles et préci-
pitent l’arrêt de scolarité. D’autres, enfin, 
entrent dans des processus délinquants 
concurrentiels avec la scolarité, qui sont 
à leur tour accentués par le décrochage 
scolaire.
En lycée professionnel, le décrochage pou-
vant mener à l’arrêt des études peut être 
motivé par des choix aléatoires de filières 
de formation, voire des choix contrariés, 
une découverte décevante de la formation 
et du métier choisi, des discriminations 
dans l’accès aux stages liées à l’origine eth-
nico-culturelle ou à la couleur de peau, un 
faible accompagnement parental et des re-
lations conflictuelles avec les enseignants 
et les personnels scolaires dans le lycée.
Par ailleurs, les modes de vie juvéniles 
et les nécessités économiques entrent 
en contradiction avec le rythme et les 
contraintes de la vie au collège ou au lycée : 
des élèves travaillent pour aider leurs pa-
rents, gagner quelque « argent de poche » 

ou subvenir à leurs besoins ; d’autres se 
retrouvent  entre eux le soir ou chattent 
sur Internet, se couchent tard et ne se lè-
vent pas à temps le matin, consomment 
quelquefois des produits psychotropes… 
Et ne font pas toujours le lien entre leurs 
choix du moment et les conséquences ul-
térieures !
Un seul de tous les éléments cités ci-des-
sus ne suffit pas à expliquer l’aboutisse-
ment du décrochage vers l’arrêt de scola-
rité sans qualification ou sans diplôme. 
C’est le croisement de plusieurs facteurs 
qui peut y mener, d’autant plus si les per-
sonnels scolaires et les familles ne les per-
çoivent pas comme facteurs de risque et 
sujets de prévention, et si les élèves man-
quent de guides et de points de repères, 
tant à l’école qu’en famille et parmi leurs 
pairs. Un sentiment d’inutilité sociale, un 
effondrement de l’estime de soi peuvent 
mettre à mal les projets ultérieurs et les 
propositions d’alternatives à la scolarité 
classique.

Changer de regard
De nombreux dispositifs œuvrant à la 
prévention du décrochage scolaire et des 
arrêts de scolarité existent en milieu sco-
laire, les uns généralisés, et d’autres plus 
expérimentaux, tels que les dispositifs 
de socialisation et d’apprentissage (DSA) 
dans des collèges parisiens, conçus pour 
remotiver des élèves en risque de décro-
chage.
Consacrer du temps aux élèves qui « po-
sent le plus de problèmes » implique à 
décaler, voire de renverser le regard porté 
sur eux et de passer d’une logique d’évic-
tion des « non-conformes » à la mise en 
œuvre de la conviction de l’éducabilité de 
tous les élèves. Cette démarche suppose le 
croisement de cultures professionnelles 
diverses au sein des établissements sco-
laires et des actions en partenariat. 
Ces actions peuvent aller de pair avec des 

rencontres régulières avec les parents 
d’élèves, surtout à l’école élémentaire et 
au collège, qui peuvent avoir lieu hors 
des locaux scolaires. Elles visent à rendre 
plus intelligible le fonctionnement de 
l’école à des parents, dont certains n’ont 
pas d’expérience scolaire eux-mêmes ou 
une expérience négative. Il faut cependant 
souligner que ces démarches restent rares 
et que les parents sont souvent considérés 
plus du point de vue de leurs « manques » 
que de leurs potentialités éducatives, 
quand ils ne doivent pas supporter toute 
la faute des absences et des difficultés de 
leurs enfants.
Même si ces démarches éducatives et 
pédagogiques n’entament pas les mé-
canismes de sélection et d’exclusion et 
ne modifient pas fondamentalement les 
modalités de l’enseignement dans les 
classes ordinaires, il reste qu’elles sont 
susceptibles de proposer des alternatives 
à certains élèves très en difficulté dans 
le système scolaire classique. Ce faisant, 
elles participent à la prévention de di-
verses conséquences observées des arrêts 
de scolarité (isolement, maternité précoce, 
délinquance...).

Maryse Esterle Hedibel

≥ Maryse 
Esterle Hedibel est 
chercheuse à l’Institut 
universitaire de 
formation des maîtres 
Université d’Artois, 
CESDIP-CNRS.

Je décroche, tu dé-
croches, il décroche…
Les  facteurs de sortie du système scolaire
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Mais petit à petit 
ces jeunes ont 
quitté l’école 
sans faire de bruit.
Maryse Esterle Hedibel

Alors que Xavier Darcos vient de faire de la lutte contre l’absentéisme une « grande cause de l’Education 
nationale » , en missionnant notamment 5000 médiateurs de la réussite scolaire dans les quartiers, Volontaires 
revient sur ce concept aux contours flous qu’est le «décrochage». Qui décroche ? Pourquoi ? Comment prévenir la 
sortie du système scolaire ? Quels moyens pour «raccrocher» les jeunes, en France et ailleurs… Eléments de réponse.



Ils sont une dizaine, habitant les quartiers populaires de 
l’Est de Nice. Tous sont sortis du système scolaire, et ont 
aujourd’hui entre 16 et 18 ans : trop vieux donc pour que 
les lycées soient soumis à l’obligation de les scolariser, 

trop jeunes pour prétendre aux dispositifs d’insertion des mis-
sions locales. 
Pour suivre ces jeunes en situation de décrochage, la Mission 
générale d’insertion (MGI) de Nice a pris l’initiative d’impli-
quer les bénévoles de l’Afev, avec l’idée d’offrir une nouvelle 
perspective à ces jeunes.« Au-delà des compétences scolaires, l’étu-
diant véhicule une image de réussite qui peut donner du sens pour 
ces jeunes qui n’ont souvent connu que l’échec, explique Martine 
Karatay, de la MGI Nice. C’est d’autant plus vrai qu’étudiants et 
jeunes suivis viennent souvent des mêmes quartiers. »

Côté Afev, le projet a pu d’abord sembler délicat. « Certains 
bénévoles se demandaient s’ils sauraient aider des jeunes à peine 
moins âgés qu’eux, et qui avaient souvent un passé scolaire difficile, 
reconnaît Karima Ben Araies, chargée de développement local 
de l’Afev Nice. Mais après les premières rencontres, ces craintes ont 
disparu. On peut même dire que les étudiants étaient ravis d’épauler 
les jeunes. »

L’accompagnement des jeunes en situation de décrochage se 
fait dans plusieurs cadres : les établissements scolaires où ils 

suivent 5 à 7 heures de cours par semaine, et les entreprises 
où ils sont invités à trouver des stages toutes les trois 
semaines pour découvrir différents univers profes-
sionnels, avant de préciser leur envie de formation 
ou de rentrer directement dans le secteur qui leur 
aura plu. Les étudiants de l’Afev interviennent sur-
tout pour aider les jeunes à acquérir de la 
confiance en eux.

« Avec Ryma que j’accompagne depuis 
décembre, on travaille la recherche de 
stage surtout, explique Alafya, une des 
bénévoles de l’Afev. Bien préparer son 
CV, savoir comment se comporter avec 
la personne que l’on sollicite, et surtout, 
ne pas se décourager. C’est pas facile de 
rester motivé après deux ou trois non. 
Moi-même, je dois souvent trou-
ver des stages alors je comprends ce 
qu’elle peut ressentir ! »

L’autre apport des étudiants de 
l’Afev, c’est le lien qu’ils peuvent 
créer avec les familles, plus natu-
rellement que les institutions. « 
Comme les accompagnements se 
déroulent à domicile, on a une 
vision pas seulement scolaire 
de la situation des jeunes, 
on peut aussi de saisir leur 
environnement social, 
leurs conditions de vie, 
etc. », estime Martine 
Karatay de la MGI. 

L’implication des parents dans le parcours d’inser-
tion est forte : ils participent à certaines réunions 

avec l’Afev et peuvent ainsi être eux-mêmes 
conseillés. « Dans beaucoup de familles, le dia-
logue est rompu à cause des difficultés scolaires : 
les bénévoles de l’Afev aident les parents à dédra-
matiser la situation de leur enfant, ce qui permet 
de relâcher un peu la pression, précise Karima 
Ben Araies. C’est parfois un premier pas pour 
que jeunes prennent conscience de leur situation 
et des possibilités qui s’offrent à eux pour leur 
réinsertion. »

Paul Falzon-Monferran 

A Nice, un suivi taillé sur mesure 
> reportage

 Volontaires !  Depuis avril 
2007, vous menez au Québec 
une recherche-action pour 
comprendre le processus de 
décrochage / raccrochage 
scolaire des jeunes adultes. De 
quels constats partez-vous ?
 Danielle Desmarais  Les 
recherches sur le décrochage 
sont de plus en plus 
nombreuses au Québec. Elles 
se sont développées pour 
répondre à un problème 
social maintenant connu : un 
nombre significatif de jeunes 
abandonnent l’école avant 
d’avoir obtenu un premier 
diplôme, le DES (Diplôme 
d’études secondaires). Par 
contre, un phénomène plus 
récent est beaucoup moins 
bien cerné et compris : c’est 

celui des 
jeunes de 
15-16 ans 
qui, ayant 
quitté l’école, 
reviennent 
assez vite 

à l’école des adultes, voire 
décident de quitter l’école 
secondaire pour diverses 
raisons avec l’intention de 
poursuivre à l’école des 
adultes. Les jeunes de 16-20 
ans ont des besoins différents 
et créent un rapport très 

différent avec les enseignants 
et autres intervenants des 
CEA - Centres d’Education 
des Adultes  -. Souvent, ils ont 
accumulé des échecs scolaires 
et ont développé un rapport 
très difficile à l’école et aux 
matières académiques. 

 V !  Quelles pistes de travail ? 
 D. D.  Nous sommes encore 
dans une phase d’analyse 
des données, mais nous 
entrevoyons déjà quelques 
constats porteurs pour 
l’accompagnement des 
16-20 ans. Premier constat, 
l’accompagnement au 
raccrochage des 16-20 est 
pluriel. Il convoque une 
diversité d’acteurs sociaux, de 
la famille aux amis, en passant 
bien évidemment par les 
enseignants et les intervenants 
du milieu communautaire. 
En amont du retour à l’école 
des adultes, l’installation 
d’un filet de sécurité pour les 
jeunes qui connaissent un 
parcours scolaire difficile au 
secteur régulier, par le biais 
d’intervenants professionnels 
qui créent des passerelles 
entre le secteur jeunes et le 
secteur adultes de l’éducation 
formelle, apparaît névralgique. 
En effet, je ne serais pas 

surprise que dans plusieurs 
pays occidentaux, comme 
au Québec, il existe une 
étanchéité presque totale 
entre les secteurs jeunes 
et adultes. Cette étanchéité 
nuit considérablement au 
développement de dispositifs 
novateurs pour certains 
jeunes qui n’arrivent plus à 
apprendre au secteur jeunes.

 V !  Cette démarche est-elle 
possible auprès de tous les 
jeunes ? 
 D. D.  Certains jeunes 
particulièrement 
vulnérabilisés, ayant 
décroché et vivant dans un 
milieu où le tissu social est 
particulièrement poreux, 
par exemple dans certaines 
régions rurales du Québec, se 
retrouvent particulièrement 
isolés et s’éloignent 
progressivement de toute 
institution porteuse d’une 
offre d’accompagnement. 
En sus d’une allocation 
publique de subsistance, 
on peut offrir à ces jeunes 
un accompagnement de 
groupe qui leur permette une 
réinsertion psycho-sociale 
progressive, précédant une 
réinsertion scolaire et/ou 
professionnelle. C’est ici que 

l’on peut souligner le rôle 
essentiel des intervenants 
communautaires et le rôle 
de l’éducation non formelle 
et informelle en amont du 
retour à l’école et peut-être 
tout particulièrement pour les 
jeunes les plus vulnérables 
ou fragilisés. Enfin, le retour 
à l’école des adultes, le 
raccrochage à proprement 
parler n’est pas exempt 
d’embûches. Plus encore, 
nous nous interrogeons : si 
le jeune atteint les objectifs 
qu’il s’est fixés, sans toutefois 
obtenir un diplôme, ne peut-
on pas parler de « réussite 
éducative » en opposition ici 
avec la « réussite scolaire »… 
La route peut encore être 
longue avant que le jeune 
raccrocheur n’obtienne un 
diplôme. 
Les défis sont nombreux 
pour les acteurs qui oeuvrent 
à l’intérieur du CEA : une 
pédagogie diversifiée, des 
cours créatifs qui permettent 
au jeune de se développer 
globalement, des intervenants 
spécialisés qui relèvent de ce 
que l’on appelle les services 
complémentaires et qui 
accompagnent le jeune dans 
l’ensemble des secteurs de sa 
vie, etc. 

 V !  L’école peut-elle faire ce 
travail seule ? 
 D. D.  Dans tous ces cas de 
pratiques novatrices, un travail 
en réseau s’avère essentiel. 
Les acteurs sociaux qui ont 
initié le projet de réinsertion 
des jeunes vulnérabilisés 
ont travaillé avec tous les 
intervenants de la région, en 
créant des regroupements 
locaux et régionaux et en 
sollicitant parfois de manière 
ardue, une contribution 
continue de plusieurs 
ministères provinciaux et 
fédéraux portant une mission 
de développement local et/
ou une mission auprès des 
jeunes, des acteurs politiques 
et des employeurs locaux. 
À l’intérieur de l’école 
des adultes, une véritable 
révolution s’avère nécessaire 
pour amener tous les 
intervenants de l’école à 
travailler de concert… tant 
dans les activités académiques 
que para-scolaires.

Propos recueillis par 

Estelle Duquesnois

≥
www.rqphv.org

« Travailler en réseau est essentiel »
Comment raccrocher les jeunes qui ont quitté l’école ? Au Québec, l’idée est née de partir des parcours individuels des 
décrocheurs pour trouver la voie qui leur correspond, y compris en ayant recours à la formation continue pour adultes. 
Entretien avec Danielle Desmarais, chercheuse et présidente du Réseau québécois pour la pratique des histoires de vie. 

> point de vue
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Le modèle québécois s’exporte

Zoom

Sur le modèle de la 
recherche-action 
menée par les équipes 
de Danielle Desmarais, 
un groupe de travail 
européen a été créé 
en Rhône-Alpes pour 
prévenir le décrochage 
des 16-20 ans. 

L’initiative a été prise 
dans le cadre de la 
FREREF (Fondation des 
régions d’Europe pour 
la recherche en éduca-
tion et formation), un 
groupe de 13 régions 
de l’Union européenne 
qui fait intervenir des 
décideurs régionaux, 
des partenaires so-
ciaux, des chercheurs, 
des acteurs de terrain 
et des professionnels 
de l’éducation et la 
formation.

≥
www.freref.eu

Une dizaine de jeunes décrocheurs 
sont aujourd’hui accompagnés par les 
bénévoles de l’Afev en liaison avec  la 
Mission générale d’insertion (MGI) de 
Nice.

Photo réalisée 
avec les jeunes 
d’un atelier 
citoyen mené par 
l’Afev au collège 
Pierre Sémard de 
Bobigny (93).
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Pour aller + loin

 Volontaires !  Comment agissez-vous 
pour les décrocheurs de plus de 16 ans ?  
 André Sheer  Le repérage est la première 
phase du dispositif. Les chefs d’établisse-
ment recensent les élèves qui décrochent 
et les convoquent pour un entretien de 
situation. Cela permet une première 
répartition des élèves entre ceux dont 
la priorité est de repasser les épreuves 
d’examen auxquelles ils ont échoué, ceux 
dont le profil montre un déficit dans la 
maîtrise de la langue et un troisième 
groupe dit « hétérogène » regroupant  
tous les autres jeunes. Ces derniers se-
ront invités à une session d’information 
et d’orientation avant d’entrer comme les 
autres dans une « action d’accueil et de 
rescolarisation adaptée ».

 V !  Comment se passe la rescolarisa-
tion ?
 A.S.  L’objectif est de permettre 
aux élèves, au bout de 5 à 9 mois de 
remobilisation, d’intégrer un lycée dans 
une formation diplômante correspondant 
à leur projet et à leurs aptitudes. Ce 
travail est complexe : restaurer l’image 
de soi parfois abîmée par des années 
d’échec, retrouver confiance en soi, 
réapprendre à faire confiance à ses pairs, 
aux adultes et à l’institution scolaire. 
Dès que l’appétence pour le savoir et la 
culture revient, il s’agit d’y répondre avec 
les enseignements du socle commun des 
connaissances et des compétences.

 V !  Les actions de rescolarisation sont-
elles les seules solutions accessibles aux 
16-25 ans ?
 A.S.  Non : l’apprentissage peut être 
une solution bien adaptée aux jeunes en 
rupture avec l’école. De même que l’accès 
direct à l’emploi dans le cadre du contrat 
d’autonomie du plan banlieue. En outre, 
à partir des ressources de formation et 
du tissu économique du district, nous 
construisons des itinéraires personnalisés 
d’accès à la qualification. 

 V !  L’Etat a fixé à 75% le taux de rescola-
risation  des jeunes suivis par les MGI à 
l’horizon 2010, cet objectif vous paraît-il 
réaliste ?
 A.S.  Aujourd’hui, cet objectif est 
déjà atteint dans l’académie de Paris. 

Maintenant  notre effort doit davantage 
porter sur la prévention du décrochage. 
Dans cet esprit l’académie de Paris et 
la région Ile de France lancent tous 
les ans un appel à projets afin que 
les établissements scolaires puissent 
bénéficier de moyens supplémentaires, 
en termes d’heures d’accompagnement 
et de soutien individuel  ou pour des 
projets très innovants. Peut-être la 
mobilisation de 5000 médiateurs de la 
réussite scolaire va-t-elle contribuer à cet 
effort comme le font  déjà des dispositifs 
comme « action collégien et réussite pour 
tous ».
Les établissements travaillent de plus en 
plus en réseau pour des analyses et des 
diagnostics partagés et proposent des 
remèdes. Un exemple : dans le bassin 
recouvrant le 5e et 13e arrondissement 
de Paris, on a constaté un fort taux de 
décrochage des élèves de terminale juste 
avant le bac. Un accompagnement et des 
cours de soutien ont été mis en place, 
ce qui a non seulement permis que les 
élèves ne décrochent pas, mais a amélioré 
de près de 15 points le taux de réussite 
au bac.

Propos recueillis par 

Eunice Mangado-Lunetta

Restaurer 
la confiance en soi 

> ENTRETIEN

Au sein du ministère de 
l’Education nationale, 
la Mission générale 
d’insertion (MGI) est 
chargée de prévenir 
les sorties prématurées 
du système scolaire 
et de proposer des 
solutions spécifiques 
aux décrocheurs de plus 
de 16 ans. André Scheer, 
coordinateur de la MGI 
à l’Académie de Paris, 
présente sa démarche.

Alors qu’il entrait au lycée, rien 
n’aurait permis d’imaginer 
que Florian abandonnerait 
quelques mois plus tard sa 

scolarité. « Même si je ne travaillais pas 
énormément, j’atteignais tout de même la 
moyenne », se rappelle-t-il. C’est un pro-
blème de santé qui vient tout perturber 
et l’amène à manquer les cours pendant 
plusieurs mois d’affilé. « A mon retour en 
classe, j’avais accumulé trop de retard et mes 
notes ont coulé. Mon proviseur m’a alors ex-
pliqué que je devais absolument redoubler. » 
Refusant de perdre un an de sa scolarité, 
Florian préfère se réorienter.

Expérimentation
« J’ai décidé d’intégrer une classe de BEP 
Stylisme. L’ambiance était déplorable, le ni-
veau décevant : je me retrouvais à suivre des 
enseignements qui me semblaient de niveau 
collège. Au bout de trois mois, j’ai arrêté. » 
Ne sachant plus dans quelle voie s’orien-

ter, Florian finit par baisser les bras, 
jusqu’à ce qu’il apprenne l’existence du 
micro-lycée de Sénart. « Ma mère m’en 
a parlé et quelques semaines plus tard, j’ai 
tenté ma chance lors d’un entretien d’entrée. 
Deux professeurs m’ont exposé le fonction-
nement du lycée, leur vision du raccrochage, 
et ce qu’ils attendaient de moi. Je leur ai 
expliqué ma vision des choses. Ils m’ont ré-
pondu : tu commences dès lundi si tu veux. »

Dès la première journée de cours, Florian 
est séduit par l’ambiance de l’établisse-
ment, un lycée qui dépend de l’Education 
nationale mais applique une pédagogie 
expérimentale. « Les élèves sont très diffé-
rents les uns des autres, en termes d’âges et 
de personnalités, mais ils ont tous un point 
commun : leur volonté de reprendre leurs 
études. Ils ne sont pas là par obligation. » 
Les relations avec les enseignants sont 
également très différentes d’un lycée tra-
ditionnel. Florian en témoigne : « Ils nous 
considèrent comme des personnes à part 

entière. Le fait de les tutoyer et de connaître 
leur prénom nous met en confiance. » 
Enseignants et élèves déjeunent et profi-
tent de leurs pauses dans une salle com-
mune. Une façon de favoriser le dialogue 
et de renforcer les liens entre le person-
nel éducatif et les jeunes. « Chaque profes-
seur est également le référent d’une dizaine 
d’élèves, qu’il rencontre individuellement 
afin de suivre leur progression », souligne 
Florian. 

L’emploi du temps est lui aussi singu-
lier. Il se décompose en trois blocs : le 
premier comprend des cours en petits 
groupes ; le second avec des enseigne-
ments interdisciplinaires, tel « français-
histoire », animés par des professeurs 
en binômes ; enfin le troisième permet 
de faire un point sur le fonctionnement 
de la structure, d’écouter les remarques 
des élèves ou de monter des projets en 
groupe. Selon Florian, cette singularité 
du micro-lycée l’a « aidé à mûrir et à ac-
quérir plus d’autonomie. » Un rythme 
d’enseignement plus souple que la nor-
male qui pousse les élèves à davantage de 
responsabilité : « on apprend avant tout sur 
soi-même, on se prend en main et grâce cela 
on réussit », conclut Florian. Aujourd’hui 
en terminale littéraire, il souhaite même 
poursuivre des études supérieures dans 
une école d’Arts.

Matthieu LaMARRE

« Mes notes avaient coulé »
> temoignage

Comme des 
personnes à 
part entière
Florian

Définitions

> �L’instruction est obligatoire de 6 à 16 
ans : le contrôle de l’assiduité scolaire 
permet de vérifier que l’enfant, inscrit 
dans un établissement scolaire, y est 
effectivement présent. Selon le code 
de l’éducation, lorsque l’absentéisme 
s’étend au cours de l’année scolaire 
durant quatre demi-journées 
mensuelles et ce pendant trois mois, 
ou lorsqu’il s’étend sur plus de dix 
jours consécutifs dans le mois, les 
prestations familiales sont supprimées.

> �La déscolarisation est l’arrêt des 
études avant la fin de la scolarité 
obligatoire (16 ans).

> �Le décrochage est l’arrêt d’un cursus 
scolaire qui entraîne la sortie sans 
qualification du système éducatif.

Mesures

En décembre 2008, dans une circulaire 
adressée aux recteurs et préfets, Xavier 
Darcos a fixé comme objectif une baisse 
de 10% du décrochage pour cette année 
scolaire dans les 215 quartiers «espoir 
banlieue». Le traitement du décrochage 
s’appuiera entre autres sur les MGI et 
les écoles 2ème chance. En janvier 2009 
le ministre a annoncé le  recrutement 
de 5000 « médiateurs de la réussite 
scolaire », qui feront l’interface entre 
l’école et les parents. 

CHIFFRES

Aucun outil fiable ne permet à ce jour 
de connaître avec précision l’importance 
du décrochage scolaire et d’en mesurer 
l’évolution : c’est précisément l’un des 
objectifs de la circulaire sur le décrochage 
scolaire. On estime à 150 000 le nombre 
de jeunes qui sortent chaque année du 
système scolaire sans diplôme.

Repères
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Florian, 17 ans, avait 
abandonné le lycée. 
Grâce à son passage au 
micro lycée de Sénart  
un établissement 
expérimental, il a 
finalement repris goût 
aux études.



Bonne conscience
Il faudrait qu’on ne puisse plus 
reprocher à la République de ne pas 
permettre à l’ascenseur social de 
fonctionner.

Il ne faut plus que des « jeunes issus de 
milieux défavorisés » puissent encore dire 
qu’ils sont les laissés pour compte de la 
massification scolaire. Il faut en même temps, 
nous dit-on, sortir de l’illusion égalitariste, 
ce vieux mythe à qui l’on doit tous les 
conservatismes de l’Education nationale. Il 
faut arrêter de faire « la même chose pour 
tout le monde », parce que les discriminations 
demeurent, se renforcent, et empêchent 
de faire émerger les talents… Il faut donc 
promouvoir l’égalité des chances. 
Jusque-là, je suis d’accord. J’ai même, avec 
beaucoup d’autres, participé à des dispositifs 
pour inciter les élèves à se délivrer de 
l’autocensure et de leurs propres préjugés, à 
sortir du « ghetto mental » qui se crée avec 
les générations, et qui, entre tous, est le plus 
solide. Il est incontestable qu’il faut « hisser » 
certains jeunes, et avoir de l’ambition à leur 
place, dans un premier temps, pour qu’ils 
soient enfin décomplexés, et après eux, 
leurs frères et sœurs, leurs proches, leurs 
camarades de classe… L’effet tâche d’huile. 
Soit.

Mais lorsqu’on s’intéresse aux décisions qui 
sont prises, on s’aperçoit qu’elles ont deux 
objectifs principaux : le premier, faire émerger 
une élite visible issue des milieux populaires, 
une élite colorée, diversifiée, et mixte (tiens, 
on en parle moins de cela d’ailleurs…). On 
emploie alors les mots à la mode : réussite, 
mérite, excellence pour tous : c’est l’essentiel 
de la politique sur l’égalité des chances. 
Et puis il y a l’aide, le soutien, 
l’accompagnement, des dispositifs pour 
aider les plus fragiles à s’en sortir, de l’école 
primaire jusqu’à l’université. L’Ecole se voit à 
nouveau confier la mission d’éviter l’exclusion, 
de faire réussir les plus faibles. On lui 
reconnaît donc des vertus que par ailleurs on 
lui renie (passons sur les coupes budgétaires 
dans l’éducation, la recherche, le milieu 
associatif, etc.). Un double discours bien connu 
désormais. 

Entre les lignes, le message est pourtant 
clair : à ceux qui ne parviendraient pas à s’en 
sortir, qui seraient tentés de descendre dans 
la rue, de brûler des voitures, de prétendre à 
une reconnaissance, on prépare une réponse 
cinglante… on ne pourra plus reprocher à la 
République de ne pas s’être intéressée à eux. 
Ils n’auront pas su saisir leur égale chance…
C’est ainsi que la nouvelle élite républicaine ne 
servira que de cache-misère à nos consciences 
si derrière cet arbre emblématique, cette idée 
louable, personne n’entre enfin dans la forêt de 
la jeunesse, dans les méandres des quartiers, 
dans la requalification des zones enclavées, 
dans cette norme qui n’est ni « très fragile », 
ni « excellente », dans cette classe moyenne 
scolaire qui se sent bien seule, et inquiète. 

Original, le projet l’est déjà par son format : six villes 
d’Afrique et d’Europe - Lyon, Barcelone (Espagne), Turin 
Italie), Porto Novo (Bénin), Ouagadougou (Burkina 

Faso) et Bamako (Mali) - travaillant sur un même projet pendant 
un an, la démarche n’est pas courante. Le fond du projet, lui, se 
veut aussi innovant puisqu’il s’agit, selon les villes partenaires, 
de « mobiliser la société civile face à un défi environnemental », l’eau, 
tout en créant « les conditions d’un dialogue interculturel, favorisant 
une meilleure compréhension de leurs sociétés respectives ».

Chacune des six villes invitera le mois prochain des groupes de 
dix à quinze jeunes à se pencher sur la question de l’eau : accès 
à la ressource, gestion quantitative et qualitative de l’eau, coût de 
l’eau, qui la gère, l’eau et la santé…
Le projet va durer près d’un an. L’enjeu de ces travaux, menés 
en parallèle dans des villes européennes et africaines sera de 
créer des rencontres culturelles, sociales, citoyennes  autour des 
ressources et du partage de l’eau. Un élément indispensable à 
tous, enjeu à la fois universel, environnemental, économique, 
humain.

Les jeunes, accompagnés par des experts de l’eau (ONG, secteurs 
public et privé) aboutiront à différentes réalisations : un « état 
des lieux » sur la situation de l’eau dans chaque territoire (par 
l’intermédiaire de rencontres professionnelles et de visites de 
terrain), création d’un blog et d’un forum pour encourager un 
dialogue permanent entre les différents groupes, informations 
sur l’Union Européenne et les politiques communautaires au su-
jet de l’eau, débats d’idées autour des enjeux du développement 
durable, communication autour de leurs expériences, réalisation 
de reportages écrits et vidéos, carnets de voyages, expositions d’il-
lustrations et de photos...

Deux rencontres entre tous les participants au projet sont pré-
vues : la première se déroulera à  Ouagadougou en juillet 2009, 

pour découvrir la situation de gestion de l’eau dans un pays sa-
hélien, avec différentes visites de terrain. La deuxième rencontre 
se déroulera à Lyon en novembre 2009 pour le village de la 
Solidarité Internationale, avec un travail de communication sur 
l’aboutissement du projet (conférences, rencontres organisées 
par la Ville de Lyon )....

Ces différentes actions menées par la jeunesse, visent selon ses 
organisateurs à refléter un esprit à la fois informé et créatif, in-
vesti dans un projet à la fois solidaire et interculturel alliant au 
thème de l’eau celui de la citoyenneté mondiale.

Léah Touitou

≥ 
www.lyon.fr

Partage  des eaux
> Solidaires ici et ailleurs

Nathalie Broux 
est professeure  
au lycée Jacques-Feyder  
à Épinay-sur-Seine (93)
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Trois villes d’Afrique et trois d’Europe, 
dont Lyon, mobilisent les jeunes sur la 
découverte des enjeux liés à l’eau.

Dans cette salle de la mairie de Bobigny ce 24 jan-
vier, ils sont une cinquantaine, venus de Stains et 
Bobigny en Seine-Saint-Denis, et du 14e arrondis-
sement de Paris. Face à eux, des représentants de 
différentes associations, dont l’Afev, qui ont choisi 
de s’impliquer dans le projet « Marianne et moi ». 
L’idée directrice, explique Romuald Dzomo, prési-
dent d’Afrique Nouvelles Interdépendances qui a 
initié l’opération, est de répondre au « malaise par 
rapport aux institutions » qui existe chez de nom-
breux jeunes des quartiers. Ces prochains mois, des 
visites seront ainsi organisées dans des mairies, des 
tribunaux, au Parlement (Assemblée nationale et 
Sénat), permettant aussi aux jeunes de rencontrer 
ceux qui font vivre au quotidien ces institutions. Des 
écrivains, des personnalités du monde intellectuel 

et médiatique ont aussi accepté de venir débattre 
avec les jeunes, dont la plus emblématique est 
Harry Roselmack, nouveau présentateur de TF1.
Présent pour le lancement de l’opération, le journa-
liste a cherché à faire réfléchir les participants sur 
le sens de nos institutions : « Que serait la France 
sans le Parlement ? » Harry Roselmack est aussi 
revenu sur le « besoin de considération des jeunes » 
qui expliquerait, selon lui, le sentiment de décalage 
de beaucoup d’entre eux face aux institutions. Il sera 
le parrain de l’opération « Marianne et moi » jusqu’à 
son terme, au mois de juin.

P.F.-M.

≥www.assoce.net

>initiative

Un collectif d’associations veut répondre au décalage existant entre certains jeunes 
des quartiers populaires et les institutions de la République.

marianne et nous



Mon chemin
Emprunter le chemin de vie d’Edgar Morin, au-
teur de « Mon Chemin », c’est d’abord traverser 
le siècle dernier et s’attarder sur de nombreux 
évènements qui ont jalonné cette période histo-
rique.

Son tropisme est « la pensée complexe ».  Il 
prônait, avant que cela devienne une évidence 
pour beaucoup, la pluridisciplinarité pour appré-
hender les phénomènes de la vie sociale. Pour 
cela, l’absence de dogme est en soi un dogme 
pour Edgar Morin. Dans ce livre d’entretiens 
il nous livre surtout des émotions pour nous 
rappeler qu’avant d’être des individus dotés de 
raison nous vivons aussi traversés de multiples 
passions. 

En ce sens, nous sommes 
avant tout des êtres hu-
mains. Il plaide aussi pour 
qu’émerge une politique 
de civilisation  permettant 
la diffusion d’une véritable 
culture de masse. 

Ce livre est une invitation 
à plonger dans l’archéo-
logie des savoirs avant de 
se laisser porter jusqu’au 

rivage de l’avenir de l’humanité. Nous avons par-
fois le sentiment que l’histoire d’un homme peut 
se confondre avec l’histoire des hommes. Ce livre 
en est une illustration.

A l’heure où nous traversons une grave crise 
économique Edgar Morin pense que cette crise 
est une chance à saisir pour que se dessine un 
nouveau modèle de société.

Ce livre d’entretiens accordés par Edgar Morin à 
Djénane Kareh Tager montre l’unité d’une œuvre 
à travers sa diversité, l’unité d’une vie à travers 
ses vicissitudes.

Un ouvrage à lire et faire partager. 

≥
« Mon chemin » Edgar Morin, entretiens avec 
Djéname Kareh Tager
Editions Fayard, 361 pages, 20 euros.

Le ministère 
qui ne veut pas se taire
Le Ministère des Affaires Populaires, mieux connu sous le nom de MAP, est 
devenu en quelques années une voix qui compte dans le rap français. Textes 
engagés et incisifs, le groupe aime à rappeler à la France tout ce qu’elle doit à 
ceux qu’elle aurait tendance à laisser dans l’ombre, les ouvriers et les immigrés.

 Volontaires !  Depuis 2003 le MAP s’est 
fait connaître pour son rap engagé. De 
quelle façon est né le groupe ?   
 Said Dias  Il y a deux rappeurs et trois 
musiciens, on a grandi ensemble, dans 
le même quartier. Le groupe est né d’un 
texte que j’ai écrit et qui s’appelle « Lillo ». 
Grâce à ce titre on a senti qu’il y avait une 

énergie, quelque chose d’identitaire à 
creuser. C’était fin 2003. On a joué à Lille, 
dans des fêtes populaires, des premières 
parties, et un an plus tard au printemps 
de Bourges.

 V !  Comment définissez vous la 
« marque de fabrique » du MAP ? 
 S.  On fait dans les affaires populaires. 
Nous utilisons l’écriture comme vecteur 
de revendication pour militer, pour 
témoigner. On prône le retour aux 
valeurs nobles, c’est-à-dire tout ce qui 
n’existe plus aujourd’hui dans notre 
société occidentale et que tu apprends 
en voyageant – en Afrique, en Asie, 
en Amérique latine… Le voyage sert à 
s’apercevoir qu’il y a d’autres systèmes de 
pensées, d’autres systèmes de valeur, une 
autre vision de la morale qui fait que les 
rapports entre individus sont totalement 
différents. 

 V !  Vous portez un message rare dans 
le rap français, celui de fils d’immigrés 
mais aussi celui de jeunes du Nord et 
d’héritiers de la culture ouvrière.
C’est un message intéressant parce 

qu’il est vrai. Ce n’est pas une idée 
de se dire « je suis enfant d’immigré 
prolétaire du Nord de la France », 
c’est de la sociologie tout simplement. 
Revendiquer le fait de faire partie de cette 
France issue de l’immigration, dans un 
milieu prolétaire, c’est s’inscrire dans 
une dimension de lutte des classes : ça 
signifie que l’intégration est bien faite 
(rires), parce que j’ai le droit de décider 
que mon intégration se fait dans l’anti-
nationalisme et l’anti système.
 
 V !  Dans ses textes, le MAP critique 
souvent le racisme latent de la société 
française…
 S.  On est dans une ère post-coloniale 
avec des réflexes coloniaux, et la 
ségrégation. Le mot semble fort 
aujourd’hui – et on ne l’utilise pas 
souvent parce que c’est politiquement 
incorrect – mais pour nous, la 
discrimination est au berceau. Notre 
patronyme, notre couleur de peau, nos 
origines, nos religions nous le rappellent 
au quotidien. Je dis « nous » parce 
qu’on est beaucoup à être mis dans le 
sac de la « Diversité ». On a une tronche 
de « divers » visiblement (rires). Il y a 
un moment où tu te dis : est-ce-que je 

ne vais pas nier cette société qui nie 
mon existence, qui nie mon identité, 
ma culture, la culture de mes parents ? 
On ne parle même pas de mes parents 
dans les livres d’histoire alors qu’ils ont 
aussi fabriqué cette société. Alors, être 
naturellement en résistance, ça nourrit, 
ça construit, ça rend lucide.
 
 V !  Et si le Ministère des Affaires 
Populaires faisait partie du 
gouvernement, quelles seraient ses 
priorités ?
 S.  A priori le peuple est souverain, 
nous sommes déjà au pouvoir, puisque 
nous élisons nos représentants, c’est 
pas cela la démocratie ? Ce pays mérite 
une bonne révolution culturelle et un 
bon toilettage de ses livres d’histoires. 
Qu’on apprenne aux gamins le « vivre 
ensemble », l’humilité, le respect de 
l’autre pour être des citoyens du monde. 
Qu’on leur apprenne aussi les pages 
sombres de l’histoire de France, les 
guerres, les colonies, l’immigration, et 
pas seulement les fiertés et les victoires,  
on ne peut pas fabriquer une société avec 
des mythes et des mensonges.

Propos recueillis par 

Zélie Verdeau

> RENcontre

Prochain album du MAP « Les bronzés font du ski ».  
Sortie le 23 mars dans les bacs.

www.map-site.fr/

enquête : quel coût pour l’échec scolaire ?
On connaît ses multiples implications sociales et psychologiques, mais quel est le coût économique de 
l’échec scolaire ? L’Afev lance un appel à candidature De chercheurs.

Faible formation des travailleurs, compétitivité moindre pour les entreprises, engagement de dépenses sociales pour 
compenser les situations de précarité : la collectivité a tout à perdre avec un échec scolaire de masse. Pour employer 
des arguments susceptibles de convaincre le monde politique et entrepreunarial, on peut même dire que l’éducation 
est un investissement rentable à moyen terme. Ainsi, une étude anglaise publiée en janvier estimait que la mauvaise 
maîtrise des mathématiques par les jeunes les plus en difficulté coûtait quelque 3 milliards de livres (3,3 milliards 
d’euros) par an à l’Etat britannique.

>Participer à l’étude de l’Afev sur le coût de l’échec scolaire : pole.national@afev.org

soutenir
le planNIng familial
En première ligne depuis 1956 dans l’accès des femmes à leurs 
droits, l’accès à la contraception et à l’avortement, le Planning 
familial est menacé par la baisse de 42% des subventions 
gouvernementales. Son antenne de Marseille a déjà dû fermer 
temporairement ses bureaux. Le Planning familial a lancé une 
pétition pour rétablir les financements publics et soutenir ses 
actions.

>Signer la pétition de soutien sur 
 www.planning-familial.org

S’engager à

l’étranger
Chaque été, l’association « la Guilde » 
propose à des jeunes de partir en Afrique, 
Asie et Amérique du Sud pour des missions 
d’un mois dans le champ culturel et social. 
Environ 300 places sont disponibles cette 
année. Informations et dépôt des dossiers 
en ligne avant le 31 mars.

>www.la-guilde.org

 Said  

 Le MAP 

> initiatives

jérôme sturla 
est Directeur délégué de 
l’Afev
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Dans une petite ville du Val d’Oise, je 
rencontre Julien, un jeune professeur 
de lycée. Militant au sein de syndicats 

étudiants puis de partis politiques, c’est à la 
faculté du Mirail qu’il a choisi d’étudier l’éco-
nomie et de devenir professeur. Son but, aider 
les élèves à comprendre le fonctionnement de 
notre société : « Le savoir est une arme », estime-
t-il. Des armes pas faites uniquement pour atta-
quer, mais aussi pour se défendre.

C’est ainsi qu’aujourd’hui, il enseigne égale-
ment le droit, en particulier le droit du travail 
qui passionne ses élèves. « Quel bonheur 
d’enseigner à des élèves qui ont envie d’ap-
prendre... Mes élèves se fichent hélas de 
plusieurs matières, mais ils adorent le 
droit ! ». Les plus jeunes, d’une quin-
zaine d’années, y sont sensibles car ils 
connaissent les difficiles conditions de 
travail de leurs parents. Les plus âgés 
(22 ans) travaillent déjà, ils ont des em-
plois dévalorisés et ont pu connaître 
personnellement les difficul-
tés du monde du travail.

Cahin-caha
« Tous mes gamins ont 
connu l’échec scolaire, 
presque tous ont re-
doublé. Faut pas se 
leurrer, les classes 
t e chno log iques 
sont moins va-
lorisées que les 
classes générales, 
c’est des classes 
de second choix... 
Mais qui choi-
sit  ? Finalement, 
peu d’élèves choisis-
sent leur orientation : 
les meilleurs sont poussés 
vers les filières générales et 
les autres vers les filières 
professionnalisantes. On 
entend dans les médias 
que l’échec scolaire aug-
mente ainsi que l’anal-

phabétisme. Mais qu’est-ce que l’échec scolaire ? Ne 
pas avoir de diplôme, ne pas savoir lire ? Je pense 
que beaucoup de jeunes connaissent l’échec sco-
laire : certains arrivent à le surmonter cahin-caha 
alors que d’autres se voient complètement exclus de 
l’Education Nationale et donc du marché de l’em-
ploi. »

Julien, comme d’autres, prend sur son temps 
libre pour aider des élèves. Il sait les écouter 
lorsqu’ils rencontrent des difficultés person-
nelles, des problèmes familiaux. « Nous devons 
réunir nos forces pour combattre l’échec scolaire. 

Mais tout ne peut pas reposer unique-
ment sur les profs, qui, en font déjà 

beaucoup. »
	
Les parents non plus ne peu-
vent pas agir seuls : beau-
coup sont dépassés par les 
événements et se sentent 

impuissants. « Les parents 
culpabilisent beaucoup… 

Mais c’est l’ensemble des 
citoyens qui sont 
concernés par 
l’échec scolaire ».
 
L’une des réfé-
rences de Julien, 
c’est  Bertolt 
Brecht : un au-
teur pour qui le 
professeur doit 
rester humble 
vis-à-vis de ses 
élèves. Qui doit 
savoir les écou-
ter.

Sabrina 

HAMACHE

> portrait

Droit dans les 
cités 

Professeur d’économie en région parisienne, Julien a choisi 
d’enseigner aussi le droit du travail à ses lycéens. Pour leur 
donner des « armes » supplémentaires dans notre société.
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événement organisé par

avec la participation de

AFIJ, Ashoka, Autremonde, Les Eclaireuses et Eclaireurs de France, 
Fédération Nationale Léo Lagrange, la Fédération Unie des Auberges de Jeunesse, 
Forum Réfugiés, le Génépi, La Guilde Européenne du Raid, les Jeunes Européens 
France, la JOC, Les Petits Débrouillards, Max Havelaar, le Mouvement Rural de la 

Jeunesse Chrétienne, le Secours Populaire, Solidarités Jeunesses, Unis-Cité

RE  j o i GNE   Z  l ’ é q u i p e  DU   j o u r n a l

www.afev.org

Pour compléter son équipe, notre journal Volontaires ! est à la recherche de rédacteurs et de photographes, 
motivés et expérimentés ! N’hésitez pas à nous contacter pour rejoindre notre équipe de bénévoles.

> paul.falzon@afev.org
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